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Vattenfall est un énergéticien d’origine suédoise,
producteur et fournisseur d’énergie avec plus de 14
millions de clients dans 7 pays européens. Leader
européen de l’éolien en mer, Vattenfall exploite déjà 12
parcs dans 5 pays européens et développe actuellement
plus de 5 GW. Vattenfall est le premier acteur à avoir
mené un projet jusqu’au démantèlement et à construire
un parc éolien en mer sans subvention. En France,
Vattenfall est présent depuis 20 ans, dans la fourniture
d’électricité et de gaz aux entreprises et particuliers, et
souhaite y développer sa production d’énergie
renouvelable de 1 à 2 GW d’ici 2030, notamment au
travers de l’éolien en mer. Vattenfall est d’ailleurs
candidat préqualifié aux appels d’offres éoliens en mer en
Normandie et en Bretagne Sud.
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Le changement climatique
L’urgence d’agir

Un engagement mondial pour le climat

Face à la montée globale des
températures et à la multiplication des
événements climatiques extrêmes,
l’urgence d’agir pour faire face au
changement climatique s'est généralisée.

Depuis 2015 avec l’Accord de Paris pour
le Climat, les Etats et l’ensemble des
parties prenantes, notamment les
entreprises et la société civile, se sont
donné l’objectif de limiter la hausse des
températures à 2°C (voire 1,5°C) d’ici à
2100 par rapport aux niveaux
préindustriels.

Ces dernières années, l'Union européenne
s’est également fixée des objectifs
ambitieux : d’une part, atteindre la
neutralité carbone d’ici 2050 et, d’autre
part, viser "au moins 55 %" de réduction

de CO2 par rapport aux niveaux de 1990
d’ici 2030.

En France, et dans d’autres pays, la
mobilisation citoyenne pour l’enjeu du
climat s’accroît. Les mouvements globaux
tels que Fridays for Future ou1

l’engagement des citoyens sélectionnés
pour contribuer aux travaux de la
Convention citoyenne pour le climat en
2020 témoignent de la prise de
conscience collective qu’il est urgent
d’agir.

1 Fridays for Future est un mouvement de la
jeunesse pour le climat qui a débuté en août 2018
quand la jeune suédoise Greta Thunberg a protesté
devant le parlement suédois tous les vendredis
pendant 3 semaines contre l’absence d’action pour
le climat. Son initiative a inspiré des manifestations
similaires de la jeunesse dans le monde entier.

https://group.vattenfall.com/fr
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Vattenfall, en tant qu’énergéticien basé
exclusivement sur le marché européen ,
s’est depuis plusieurs années engagé à
contribuer à atteindre une vie sans
énergie fossile d’ici une génération. Notre
feuille de route révisée à 2030 a été
validée par la Science Based Target
initiative (SBTi ) comme étant en ligne2

avec le scenario 1,5°C de l’Accord de
Paris. Elle consiste à sortir des énergies
fossiles d’ici 2030, et réduire de 77 % nos
émissions à cet horizon pour viser la
neutralité carbone dès 2040. Ces
décisions impliqueront notamment de
multiplier par quatre d’ici 2030 notre
capacité installée éolienne et solaire .

La stratégie énergétique française
pour la neutralité carbone et la
diversification du mix

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, les
Etats, dont la France, ont détaillé leurs
engagements dans des Stratégies
Nationales Bas Carbone (SNBC). Dans le
cadre de sa SNBC la France s’est engagée
à atteindre la neutralité carbone d’ici
2050, un engagement réitéré dans la loi
climat et résilience promulguée fin 2020.
Conjointe à la SNBC, la programmation
pluriannuelle de l’énergie (PPE) est un
outil de pilotage de la politique
énergétique du pays pour les 10
prochaines années ; elle est révisée tous
les 5 ans.

Dans la PPE adoptée par décret le 21
avril 2020, pour la période 2019-2023
avec pour horizon 2028, la France s’est
fixée pour objectif de diversifier son mix
électrique en diminuant la part du
nucléaire à 50 % d’ici 2035 (notamment
au regard du vieillissement du parc

2 La SBTi est un projet conjoint du Carbon
Disclosure Project (CDP), du Global Compact des
Nations Unies, du World Ressource Institute (WRI)
et du World Wildlife Fund (WWF). Elle a vocation à
proposer une méthodologie spécifiant dans quelle
mesure et à quel rythme les entreprises doivent
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin
d’atteindre les objectifs fixés par l’Accord de Paris.

actuel) et d’augmenter sa part d’énergies
renouvelables à 40 % en 2030.

Avec la transition énergétique et
l’électrification des usages de l’énergie,
notamment dans les transports et
l’industrie, l’augmentation des besoins
électriques va s’accroitre
considérablement dans les années à
venir. La capacité actuelle du mix
électrique français n’est pas suffisante
pour répondre aux besoins futurs. Les
énergies renouvelables auront un rôle
majeur à jouer pour diversifier et
augmenter la capacité du mix électrique
français. C’est la conclusion principale du
rapport de RTE « Futurs énergétiques
2050 » publié fin 2021, qui indique que,3

quel que soit le scenario envisagé pour le
futur mix électrique de la France, 50 %
devra provenir des énergies
renouvelables. En ce sens, l’accélération
du développement de l’éolien en mer est
déterminante.

Parc de Dan Tysk, mis en service en 2014
(Allemagne)

3

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-p
rospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiq
ues

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
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L’éolien en mer, solution
pertinente pour la France

Un potentiel immense, des
objectifs atteignables

L’éolien en mer est une technologie
efficace et compétitive sur laquelle la
France doit s’appuyer plus fortement pour
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050.

L’Union européenne estime qu’il faudrait
déployer jusqu’à 300 GW d’éolien en mer
en Europe (hors Royaume-Uni) pour
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050,
faisant de cette énergie un des piliers de
la stratégie bas carbone européenne.
L’association WindEurope estime qu’un4

tiers de cette capacité pourrait être de
l’éolien flottant.

Avec près de 355 000 km², soit la 1ère

surface maritime de l’Union européenne,
la France métropolitaine dispose d’un
potentiel immense pour le
développement de l’éolien en mer.

Le Comité Interministériel de la Mer

(CIMER) qui s’est tenu au Havre en début
d’année 2021 a décliné pour la France
métropolitaine un objectif de « 49 à
57 GW ». Cette capacité installée
permettrait de satisfaire près de 25 % de
la consommation française en électricité

4 https://windeurope.org/

en 2050 avec un tarif fixe et compétitif ,5

et représenterait moins de 3 % de la
surface maritime métropolitaine à usage
non exclusif. Le Président Emmanuel
Macron a annoncé dans son discours de
Belfort en février 2022 une ambition pour
l’éolien en mer de 40 GW de capacité
installée d’ici 2050.

Le dispositif de soutien au
développement de l’éolien en mer retenu
par l’Etat français est le mécanisme dit de
complément de rémunération. Celui-ci
consiste au versement d’une somme par
EDF Obligation d’Achat correspondant6

au différentiel entre le prix de marché et
le tarif cible fixé par le contrat qui permet
de garantir un niveau de prix constant
représenté par un trait rouge sur la figure
ci-dessous.

Par ce choix du mécanisme de soutien et
comme l’a démontré l’appel d’offres au
large de Dunkerque remporté en 2019 à
un tarif de 44 €/MWh , l’éolien en mer7

posé est une technologie dont la
compétitivité permet de contribuer à un
prix de l’électricité abordable pour le
client final .

La PPE actuelle prévoit, en complément
des 7 projets déjà attribués par le
gouvernement français entre 2012 et
2019 pour un total d’environ 3,5 GW,
l’attribution de 6 projets éoliens en mer

7 Pour référence, les volumes d’électricité nucléaire
de l’Accès Régulé à l'Electricité Nucléaire
Historique (ARENH) ont un prix régulé fixé à
42 €/MWh.

6 https://www.edf-oa.fr

5 Etabli dans le cadre de la procédure d’appel
d’offres décrite aux articles R.311-25-1 et suivants
du code de l’énergie.

https://windeurope.org/
https://www.edf-oa.fr
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additionnels d’ici fin 2023 dont 3 parcs
éoliens flottants de 250 MW chacun pour
lesquels une extension de 500 MW est
anticipée au-delà de 2024. Ceux-ci
permettraient d’atteindre une capacité
installée de l’ordre de 6 à 7 GW en
exploitation à l’horizon 2030.

Au-delà de 2024, le gouvernement s’est
engagé à attribuer au moins 1 GW par an
d’éolien en mer, comme inscrit dans la loi
énergie climat promulguée en 2019.

Un secteur créateur d’emplois et
d’activités dans les territoires

La filière éolienne en mer est créatrice
d’emplois durables grâce à une industrie
eurocentrée : en 2019, la filière comptait
près de 40 000 emplois en Europe. Le
rapport 2021 de l’Observatoire des
énergies de la mer indique que les8

créations de postes en France se sont
accélérées au sein de la filière
(principalement chez les fournisseurs
industriels de la chaîne de valeur) pour
approcher un total de près de 5 000
équivalents temps plein (ETP). La
construction des premiers parcs éoliens
en mer posés au large des côtes

8

http://merenergies.fr/media/Rapport-OEM-2021.pdf

françaises et de leur raccordement a ainsi
permis une augmentation de 82 % des
emplois dédiés à cette technologie et les
prévisions de créations de postes pour
l’année 2021 étaient de 1 500 ETP.

Ainsi, avec 2 usines de nacelles et 2
usines de pales (soit 1/3 des usines
d’Europe) présentes en France et des
infrastructures portuaires en capacité de
s’adapter pour accueillir des nouvelles
activités, les territoires sont en première
ligne pour tirer les bénéfices du
développement de la filière de l’éolien en
mer. Les ports constituent en effet des
infrastructures logistiques et industrielles
indispensables pour la gestion de
construction, le stockage, l’assemblage et
le transport des différents équipements
constitutifs des parcs éoliens en mer et
de leur raccordement. La présence de hub
logistique tel que celui présent sur le
Gand Port Maritime de La Rochelle
constitue de réels atouts.

Projet Hollandse Kust Zuid (Pays-bas)

http://merenergies.fr/media/Rapport-OEM-2021.pdf
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Des projets industriels
répondant aux plus strictes
exigences
environnementales

Les retours d’expérience en
matière environnementale

Face à la perspective d’installer des parcs
éoliens en mer au large des côtes
françaises, certains acteurs s’interrogent
sur les impacts de ces infrastructures sur
l’environnement marin.

Nos retours d’expérience sur les 20 ans
d’exploitation de nos parcs avec
notamment la mise en œuvre de la
séquence « éviter, réduire, compenser »
associé au déploiement de programmes
de recherches et d’innovation tels que
DEPONS , ORJIP ou EOWDC mis en9 10 11

œuvre sur nos parcs installés en mer du
Nord respectivement au large du
Danemark et de l’Ecosse, ne démontrent
pas d’incompatibilité de nos installations
avec la préservation de la biodiversité et
les objectifs de protection de zones de
type Natura 2000.

Une amélioration continue des
connaissances et des mesures de
suivi

A l’instar de ce qui est mis en œuvre dans
les autres pays Européens, une fois la
zone désignée ou concédée par l’autorité
compétente, celle-ci fait l’objet d’études
approfondies qu’elles soient techniques,
environnementales ou sociétales afin de
pouvoir s’intégrer dans un écosystème.
Les obligations des opérateurs, fixées
dans le cadre des autorisations qui leurs
sont délivrées, imposent des suivis dont
le dimensionnement bénéficie bien

11 European Offshore Wind Deployment Center
(https://group.vattenfall.com/)

10Offshore Renewables Joint Industry Programme

9 https://depons.eu/background/

souvent des dernières innovations
technologiques ce qui contribue
incontestablement à l’amélioration des
connaissances et une meilleure prise en
compte des enjeux environnementaux
dans le dimensionnement des projets.

Conscient de son devoir d’exemplarité,
Vattenfall travaille aussi avec CdC
Biodiversité pour évaluer l'impact de ses12

activités économiques sur la biodiversité,
tout au long de la chaine de valeur, et
identifier les marges d'amélioration au
regard de son objectif d’atteindre une
contribution nette positive pour
l’environnement d’ici 2030.

Le potentiel de l’éolien en
mer sur la façade Sud
Atlantique

L’engagement de la région
Nouvelle-Aquitaine

La maturité technologique de l’éolien en
mer n’étant plus à démontrer, la
planification de l’espace maritime
intégrant les enjeux de protection de la
biodiversité et le développement
d’activités économiques soutenables doit
être au cœur des décisions.

Avec un objectif de 100 % d’énergie
renouvelable à l’horizon 2050, la Région
Nouvelle-Aquitaine porte un engagement
fort inscrit dans le SRADDET (Schéma13

régional d’aménagement, de
développement durable et d’égalité des
territoires) approuvé en 2020. Ainsi et
d’ici 2030, la région s’est engagée à
installer 1,1 GW d’éolien en mer
produisant près de 3,85 TWh par an ce

13

https://egf.nouvelle-aquitaine.pro/link/osr5e34NFbl0
OmNa5zXzz0

12https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/ac
tualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere
-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-fa
isant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversit
e

http://www.orjip.org.uk/
https://depons.eu/background/
https://egf.nouvelle-aquitaine.pro/link/osr5e34NFbl0OmNa5zXzz0
https://egf.nouvelle-aquitaine.pro/link/osr5e34NFbl0OmNa5zXzz0
https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/actualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-faisant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversite
https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/actualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-faisant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversite
https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/actualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-faisant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversite
https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/actualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-faisant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversite
https://group.vattenfall.com/fr/presse-et-medias/actualite/2021/vattenfall-explore-une-nouvelle-maniere-de-mesurer-son-empreinte-sur-la-biodiversite-en-faisant-appel-a-lorganisation-francaise-cdc-biodiversite
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qui est en parfaite cohérence avec l’objet
de la saisine du débat public.

Des zones propices à l’installation
d’éoliennes en mer

D’un point de vue technique simplifié, le
déploiement d’éoliennes en mer est
conditionné par la combinaison de deux
principaux paramètres que sont la vitesse
du vent et la profondeur d’eau (la
bathymétrie).

D’une manière générale le premier
paramètre conditionne la production
électrique. Les sites propices à
l’installation de projets éoliens en mer
doivent avoir une vitesse moyenne de
vent à 100 m d’au minimum 7 m/s. Les
vitesses moyennes de vent inférieures ne
sont toutefois pas rédhibitoires à
l’installation de projets éoliens mais
conduiront à un renchérissement du prix
d’électricité par rapport à des zones plus
ventées.

Du second paramètre dépend le type de
fondation c’est-à-dire posé ou flottant sur
lequel sera installée l’éolienne.

▪ A des profondeurs allant de 15 à
50 m, l’éolienne sera installée sur une
fondation posée ;

▪ Entre 50 et 70 m, que l’on pourrait
qualifier d’« entre-deux », l’optimum
technico-économique déterminera le
type de fondation à retenir ;

▪ Au-delà 70 mètres et en l’état des
connaissances actuelles, il est envisagé
que les éoliennes flottantes soient plus
pertinentes.

Dans le cas de la façade maritime
sud-atlantique, le début du talus
continental séparant le plateau
continental (<200 m) de la plaine
abyssale (>2000 m) étant situé à plus de
150km des côtes il apparaît raisonnable
de considérer cette limite naturelle pour
évaluer le potentiel éolien.

L’exercice cartographique (carte
ci-dessous) que nous avons mené sur
cette base permet d’identifier un potentiel
technique éolien, hors zones d’exclusion
réglementaires, d’une surface totale de
plus de 15 500 km² sur la façade
maritime Sud-Atlantique, soit près de 77
GW en considérant une surface maximale
de 200km2 pour un projet de 1GW. Sur
ce potentiel, environ 7 GW sont situés sur
le domaine public maritime (entre 3 et
12 miles nautiques des côtes) et 70 GW
en zone économique exclusive.

Il est à noter que ces chiffres représentent
bien un potentiel pour la façade et ne
tiennent pas compte des différents
usages de l’espace maritime qu’ils soient
anthropiques ou biologiques. Néanmoins
il permet d’être une base pour une
réflexion de planification.
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Potentiel de la zone soumise au
débat public

Poursuivant notre exercice cartographique
à l’échelle de la zone soumise au débat,
nous avons ajouté les contraintes
géologiques identifiées à ce stade. En14

effet, la nature des fonds peut avoir une
influence significative sur le prix de
l’électricité d’un projet éolien. Au sud-est
de la zone soumise au débat public, des
vasières ont été identifiées par le Parc
Naturel Marin de l’estuaire de la Gironde
et de la mer des Pertuis  ; celles-ci15

peuvent présenter des défis techniques
importants notamment au regard de
l’installation et du dimensionnement des
fondations. Ainsi il nous semble

15 Zones présentées lors de l’Atelier Environnement
du 5 janvier 2022.

14 En raison du faible niveau d’information
disponible, cet exercice n’était pas possible à
l’échelle du plateau continental.

préférable de ne pas les privilégier en
première approche.

Ainsi sur la zone soumise au débat public,
en excluant les zones de vasières, une
superficie favorable est de 560 km²
représentant ainsi un potentiel éolien
évalué près de 3 GW, dont un tiers situés
sur le domaine public maritime et deux
tiers en zone économique exclusive (dont
environ 1 GW en ZEE à moins de 50 m). Il
nous parait donc possible de faire
émerger a minima deux zones pour des
appels d’offres au sein de la zone soumise
au débat public.

Dans le choix qui sera opéré par l’Etat,
nous préconisons, au regard de la
réglementation actuelle en matière
d’autorisation, que les projets ne soient
pas situés à cheval entre le domaine
public maritime et la zone économique
exclusive.

Par ailleurs, afin d’optimiser les coûts de
raccordement et de renforcement du
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réseau le cas échéant, nous
recommandons de dimensionner la taille
des projets en fonction des choix
technologiques proposés par RTE (en
considération la possible mutualisation
d’un raccordement pour plusieurs projets).
Pour la zone soumise au débat public,
celui-ci préconisait un optimum de 600
MW à 750 MW en courant alternatif et
1,25 GW ou 2 GW  en courant continu.

CONCLUSION
Vattenfall espère qu’à l’issue du débat
public portant sur les éoliennes en mer en
Nouvelle Aquitaine, l’ensemble des
parties prenantes auront réussi à
identifier de manière consensuelle les
zones préférentielles permettant
l’installation de plusieurs parcs éoliens en
mer et leur raccordement à court et
moyen terme dans la zone initiale soumis
au débat. Ceci nous parait à la fois
techniquement et environnementalement
envisageable.

Plus largement, Vattenfall tient à
souligner l’importance de lancer
rapidement une planification maritime afin
d’identifier collectivement les
emplacements des projets de demain.
Ceci donnerait une vision plus globale à la
filière ainsi qu’aux acteurs du territoire et
permettrait de réaliser les choix les plus
efficients en terme de dimensionnement
du réseau électrique. Nos analyses
montrent qu’un potentiel significatif existe
au large de la façade et pourrait donc
répondre en partie aux ambitions
annoncées par le Président Macron lors
de son discours de Belfort de 40GW
d’éolien en mer d’ici 2050.

Seule une telle planification permettra à
la France d’atteindre ses objectifs en
terme de sécurité d’approvisionnement et
de décarbonation de son économie.


